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NOTE AU CONSEIL DʹADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est présenté au Conseil d'administration pour approbation. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions de caractère 
technique à poser sur le présent document, à contacter les fonctionnaires du PAM 
mentionnés ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 
Conseil. 

Directeur régional, ODB: M. A. Banbury tél.: 066513-2505 

Attaché principal de liaison, ODB: M. K. Sato tél.: 066513-2383 

Pour toute question relative à la distribution de la documentation destinée au Conseil 
d'administration, prière de contacter Mme C. Panlilio, Assistante administrative de 
l'Unité des réunions et de la distribution (tél.: 066513-2645). 
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 PROJET DE DECISION* 

 

 

Le Conseil approuve l’augmentation budgétaire pour l’IPSR Sri Lanka 10067.1 
"Assistance aux groupes vulnérables en vue de la consolidation de la paix dans les 
régions affectées par le conflit et le tsunami" (WFP/EB.2/2005/8-C/3). 

 

 
 

                                                 
* Ceci est un projet de décision. Pour la décision finale adoptée par le Conseil, voir le document intitulé 
"Décisions et recommandations" publié à la fin de la session du Conseil. 
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OBJECTIF 
1.  L’intervention prolongée de secours et de redressement (IPSR) Sri Lanka 10067.1 

(voir document WFP/EB.3/2004/8-B3) de deux ans, qui à l’origine devait couvrir 2005 et 
2006, a été examinée et approuvée par le Conseil d’administration à sa troisième session 
ordinaire de 2004. Toutefois, avant même le déclenchement de l’IPSR, le déferlement du 
tsunami le 26 décembre 2004, a transformé radicalement le contexte opérationnel. Pendant 
une grande partie de 2005, le bureau du PAM au Sri Lanka s'est employé à mettre en 
oeuvre l’opération d'urgence régionale 10405.0 destinée à subvenir aux besoins des 
populations sinistrées. Ce n’est qu’à partir du troisième trimestre de 2005 que l’IPSR est 
devenue pleinement opérationnelle. L’opération d'urgence 10405.0 prendra fin au 
31 décembre 2005, et le bureau du PAM au Sri Lanka doit par conséquent intégrer les 
projets de l'opération d'urgence dans les programmes de l’IPSR. L’IPSR révisée appuiera 
les activités de relèvement et de redressement dans les zones de conflit, comme cela avait 
été prévu à l'origine, et répondra aux besoins additionnels des victimes du tsunami. 
L’élargissement de la présente IPSR a pour objectif de couvrir également l’année 2007 
compte tenu des besoins accrus à plus long terme et du retard accusé par la mise en œuvre 
qui n’a pu intervenir qu’au troisième trimestre de 2005. Ce calendrier révisé s'inscrit dans 
la stratégie de transition du gouvernement appuyée par les Nations Unies et dans le 
nouveau cycle du Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au développement (UNDAF) 
qui débutera en 2008. 

Nature de l’augmentation  
2.  Le Sri Lanka est un pays à faible revenu et à déficit vivrier où 25 pour cent de la 

population vit dans la pauvreté. Les taux de malnutrition sont élevés. Les niveaux les plus 
graves de pauvreté et d’insécurité alimentaire sont enregistrés dans le nord et l’est du pays 
où ils sont deux fois plus élevés que la moyenne nationale. Le 26 décembre 2004, les 
districts côtiers du Sri Lanka, y compris les régions du nord et de l’est visées par l’IPSR 
ont été ravagés par le tsunami qui a provoqué la perte de nombreuses vies humaines, des 
déplacements de population considérables et a porté un coup sévère au développement. 
Trois quarts de ces districts étaient déjà visés par l’IPSR 10067.1 dont le but était 
d’appuyer le relèvement dans les zones affectées par le conflit et de porter secours aux 
populations rentrant dans leurs foyers et aux communautés d’accueil après que le 
cessez-le-feu eût été signé en février 2002. 

3.  Le tsunami a ébranlé les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire de nombreux 
ménages ruraux vulnérables. La présente IPSR doit par conséquent être élargie et prorogée 
afin de satisfaire aux besoins à long terme des populations vulnérables.  

4.  Cette révision prévoit: 

 de proroger l’IPSR jusqu’au 31 décembre 2007;  

 d’accroître la couverture géographique (qui était à l'origine de 12 districts) en: 

◊ ajoutant les district d’ Hambantota et Matara; 

◊ incluant des divisions supplémentaires dans les districts déjà partiellement 
couverts;  

 d’augmenter le nombre de bénéficiaires de 300 000 personnes vulnérables; 
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 de prévoir une réserve d’urgence afin de pouvoir intervenir rapidement en cas de 
détérioration de la situation sécuritaire au Sri Lanka ou, comme l'a demandé le 
gouvernement, en cas de catastrophe naturelle. 

5.  Les composantes de la présente IPSR aideront les populations affectées par le conflit ou 
par le tsunami en poursuivant l’aide aux programmes de redressement gouvernementaux 
dans les zones sinistrées. Le PAM veillera à ce que l'aide soit distribuée aux deux groupes 
de façon équitable. 

6.  Le coût total révisé est maintenant de 47,3 millions de dollars, soit une hausse de 
20,8 millions. L’augmentation des coûts est imputable à: 

 l’élargissement du programme en 2006;  

 la prorogation du programme jusqu’en 2007;  

 l’inclusion des engagements (à l’origine prévue pour l’opération d’urgence10405.0) 
des donateurs italiens et grecs pour la reconstruction de cuisines et de magasins 
alimentaires dans les écoles dévastées par le tsunami. 

7.  Ces coûts révisés prennent en compte les économies réalisées en réduisant les 
composantes de l’IPSR en 2005. 

JUSTIFICATION DE L’ELARGISSEMENT ET/OU AUGMENTATION 
BUDGETAIRE 

Conclusions et recommandations des missions d’évaluation 
8.  Le PAM a présenté en janvier 2005 une évaluation des besoins d’urgence recommandant 

de combiner distribution générale de nourriture, programmes d’alimentation des groupes 
vulnérables, activités vivres pour l’éducation (VPE) et programmes de nutrition maternelle 
et infantile (NMI).  

9.  En mai 2005, une autre mission d'évaluation a présenté des recommandations sur 
l'assistance future du PAM aux populations touchées par le tsunami, est revenue sur les 
hypothèses sous-jacentes à l'évaluation de janvier 2005 et a évalué la performance de 
l'intervention du PAM à ce jour et l’évolution marquée par les activités de secours et de 
redressement. Les conclusions de la mission étaient basées sur des visites de terrain, des 
entretiens avec les membres du groupe test et avec des informateurs-clés. 

10.  Les recommandations de la mission d'évaluation indiquaient que: 

 Certains des principaux bénéficiaires du programme de distribution générale de 
l’opération d’urgence ne pourront vraisemblablement pas retrouver un niveau 
suffisant de moyens de subsistance pour garantir durablement leur sécurité alimentaire 
avant la fin 2005; il convient donc de continuer à leur prêter assistance, d’autant plus 
que l’aide financière gouvernementale a pris fin à la mi-2005. 

 Les activités NMI, VPE, vivres-contre-travail (VCT) et vivres pour la remise en état 
des moyens de subsistance devraient se poursuivre en 2006 et 2007 dans les régions 
dévastées par le tsunami déjà exposées à une insécurité alimentaire extrême ou 
affectées par le conflit. 

11.  Compte tenu de ces recommandations, la présente IPSR aura une durée plus longue, 
augmentera son champ d'application et relèvera le nombre de bénéficiaires en conformité 
avec le programme de redressement du gouvernement. 
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Résumé des composantes du projet 
12.  L’IPSR 10067.1 a pour finalité de consolider la cohésion sociale dans les districts 

affectés par le conflit par le biais d'activités à assise communautaire (VCT, NMI, 
alimentation scolaire et autres interventions). Des composantes additionnelles seront 
ajoutées pour promouvoir le redressement dans les districts touchés par le tsunami. L’IPSR 
s’emploie à améliorer les moyens de subsistance des groupes les plus vulnérables à 
l’insécurité alimentaire —les femmes, les veuves, les enfants et les participants aux 
programmes d’aide psychosociale— et utilise des approches participatives pour identifier 
les besoins des personnes démunies, en particulier des femmes. 

13.  L’IPSR mobilise également des ressources supplémentaires à l'échelon local et renforce 
les capacités de la contrepartie gouvernementale par le biais de formation organisée 
pendant le programme. Compte tenu de l'accroissement des activités humanitaires tout de 
suite après le tsunami, tous les projets veilleront à améliorer les synergies avec les activités 
de redressement réalisées par les partenaires potentiels, tels que le gouvernement, les 
organismes des Nations Unies, les organisations non gouvernementales (ONG) et les 
entreprises privées. 

 Objectifs globaux de l’aide du PAM 
14.  Le but de l’IPSR était d’améliorer la sécurité alimentaire des populations vulnérables 

dans les régions affectées par le conflit en se concentrant sur les priorités stratégiques (PS) 
2, 3, 4 et 5; sa conception visait à promouvoir la cohésion sociale, la réconciliation et le 
redressement et à contribuer à la consolidation de la paix en: 

i) améliorant l'accès aux produits alimentaires des populations affectées par le conflit et 
les catastrophes naturelles au moyen de programmes VCT de reconstitution des 
avoirs communautaires et individuels (PS2); 

ii) améliorant la situation nutritionnelle des femmes enceintes et des mères allaitantes, 
des enfants de moins de cinq ans et des femmes vulnérables qui vivent dans les 
centres d’aide sociale (PS3); 

iii) améliorant les performances scolaires des élèves et l’accès à l’éducation primaire par 
le biais d’une amélioration de leur régime alimentaire (PS4); et 

iv) améliorant l’accès aux services de conseil et à la formation professionnelle des 
personnes les plus affectées par le conflit, comme les anciens enfants soldats, les 
ménages dirigés par des femmes, les jeunes au chômage et les enfants traumatisés 
(PS4). 

15.  Dans le cadre de cette révision, les objectifs suivants ont été ajoutés: 

i) reconstituer les moyens de subsistance des populations vulnérables affectées par le 
tsunami (transfert de revenu); 

ii) prévenir la détérioration de la situation nutritionnelle des populations affectées par le 
tsunami en distribuant des rations familiales nutritives; 

iii) améliorer les relations au sein de la communauté en encourageant l’équité en matière 
d’assistance.  

Principales composantes de l’IPSR 
16.  Les programmes d’alimentation des groupes vulnérables prenant fin à l’achèvement de 

l’opération d’urgence, les principales composantes prévues au titre de la présente IPSR 
sont les suivantes: 
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 VCT: La composante VCT a pour but de remettre en état les avoirs communautaires 
et individuels et d'améliorer l'accès aux produits alimentaires pour les femmes et les 
hommes vulnérables affectés par le conflit ou par le tsunami. Le PAM contribuera à 
reconstituer les moyens de subsistance des populations vulnérables et à subvenir à 
leurs besoins alimentaires à plus long terme. Les activités comprennent la remise en 
état des réseaux d'irrigation agricole, des infrastructures et des logements 
communautaires, le défrichage des terres et la création d'actifs productifs. À l'origine, 
cette composante devait viser 51 400 participants en 2006. Le bureau du PAM au 
Sri Lanka propose d’ajouter 60 000 bénéficiaires supplémentaires (300 000 en tout) 
pour 2006 et 2007. 

 NMI: Le programme NMI aidera à prévenir la détérioration du statut nutritionnel des 
enfants, des femmes enceintes et des mères allaitantes vulnérables dans les régions 
affectées par le conflit ou par le tsunami. En ce moment, le PAM distribue un mélange 
maïs-soja enrichi à 200 000 femmes et enfants; le programme révisé couvrira 
62 000 femmes et enfants supplémentaires. Les activités éducatives à des fins 
nutritionnelles réalisées par le PAM et les partenaires d'exécution du gouvernement 
permettent aux femmes enceintes et aux mères allaitantes d’acquérir des 
connaissances supplémentaires et partant d’adopter de meilleurs comportements 
nutritionnels et sanitaires pour elles et pour leurs enfants. Le PAM s'emploiera 
également à renforcer les capacités du gouvernement en matière de surveillance et de 
programmation nutritionnelle par le biais d’une assistance technique, d’une formation 
et d'un tutorat en cours d'emploi. 

 VPE: Depuis 2003, le PAM, de concert avec le gouvernement s’emploie à améliorer 
les conditions de vie des écoliers dans les régions affectées par le conflit. Les activités 
VPE permettent d’atténuer la faim des écoliers dans l’immédiat et de distribuer une 
ration cuisinée nutritive, améliorant ainsi les capacités cognitives, les taux de 
fréquentation scolaire et d’assiduité. En ce moment, 106 550 écoliers reçoivent une 
aide alimentaire au titre de la présente IPSR et 75 000 au titre de l'opération d'urgence. 
La révision permettra de passer à 302 000 en 2006 et à 340 000 en 2007. Les 
contributions annoncées par les Gouvernements grec et italien pour financer la 
reconstruction des cuisines, des magasins alimentaires et des infrastructures sanitaires 
des écoles affectées par le tsunami seront transférées de l'opération d'urgence à l'IPSR, 
permettant ainsi de conclure de nouveaux partenariats avec d'autres parties prenantes 
telles que le consortium d’ONG italiennes. Une cimenterie locale et la Croix-Rouge 
américaine travailleront avec le PAM sur des programmes de reconstruction 
identiques. L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l’agriculture 
(FAO) évalue la possibilité de créer des jardins scolaires dans les écoles touchées par 
le tsunami. 

17.  En raison des objectifs et des besoins additionnels des bénéficiaires, les composantes de 
l’IPSR seront amendées comme suit: 

 Vivres pour la remise en état des moyens de subsistance. La composante VCT 
actuelle sera modifiée afin d’inclure la remise en état des moyens de subsistance 
individuels, en particulier la réparation et la reconstruction des logements. L'aide 
alimentaire servira à transférer des revenus aux populations démunies vivant dans les 
régions les plus touchées, permettant ainsi aux familles de disposer de plus de 
ressources pour reconstruire leurs maisons, remettre en état leurs moyens de 
subsistance ou contribuer à des projets d'infrastructures communautaires. Cette aide 
contribuera également à protéger l'état nutritionnel. 
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 Les autres activités VCT destinées à des régions précises dans le cadre de la présente 
IPSR comprennent le défrichage des terres, le nettoyage des lagunes pour relancer la 
pêche, la construction de diguettes, la plantation d’arbres pour protéger 
l’environnement, la réfection des routes, la réparation des systèmes de drainage et de 
canaux, la construction de fermes et le nettoyage des puits. 

 Le bureau du PAM au Sri Lanka a conclu avec le Comité pour l’avancement rural du 
Bengladesh au Sri Lanka et l’Office allemand de la coopération technique (GTZ) des 
accords préliminaires de mise en œuvre des programmes de remise en état des moyens 
de subsistance et s’efforcera de conclure des partenariats supplémentaires avec des 
organismes s’occupant essentiellement de reconstitution des moyens de subsistance. 
Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et l’Organisation 
internationale pour les migrations ont déjà fait part de leur intérêt. 

 Les activités NMI et VPE en cours seront élargies afin de subvenir aux besoins 
alimentaires des bénéficiaires des districts affectés par le tsunami. 

Bénéficiaires et rations alimentaires par composante 

⇒ Bénéficiaires  
18.  Le tableau 1 présente le total révisé des bénéficiaires pour chacune des composantes. 
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TABLEAU 1: TOTAL REVISÉ DES BÉNÉFICIAIRES POUR CHACUNE DES COMPOSANTES 

2005 2006 2007 
Bénéficiaires 

Planifié  Révisé Différence Planifié  Révisé  Différence Planifié  Révisé  Différence 

Vivres pour la formation 10 000 5 000 -5 000 10 000 15 000 5 000 0 20 000 20 000 

VCT et vivres pour moyens 
de subsistance  238 000 252 000 14 000 257 000 300 000 43 000 0 300 000 300 000 

NMI 

Femmes enceintes et mères 
allaitantes 73 000 62 000 -11 000 90 000 110 000 20 000 0 120 000 120 000 

Enfants de 6 à 59 mois 162 000 138 000 -24 000 198 000 240 000 42 000 0 250 000 250 000 

VPE 

Collation en milieu de 
matinées  175 000 122 000 -53 000 215 000 250 000 35 000 0 280 000 280 000 

Enseignement de rattrapage 44 000 44 000 0 52 000 52 000 0 0 60 000 60 000 

Programmes d’aide 
psychosociale 3 000 3 000 0 3 000 5 000 2 000 0 5 000 5 000 

Insertion des enfants soldats  5 000 5 000 0 5 000 5 000 0 0 5 000 5 000 

PDI vulnérables  20 000 20 000 0 20 000 20 000 0 0 20 000 20 000 

Réserve d’urgence 0 0 0 0 90 000 90 000 0 90 000 90 000 

Total  730 000 651 000 -79 000 850 000 1 087 000 237 000 0 1 150 000 1 150 000 
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TABLEAU 2: DISTRIBUTION ET QUANTITÉS DES RATIONS 

Rations Riz 
(kg) 

Jours/
mois 

Farine de 
blé (kg) 

Jours/
mois 

Légumineuses 
(kg) 

Jours/
mois 

Sucre 
(kg) 

Jours/
mois 

Mélange 
maïs-soja 

(kg) 
Jour/
mois Huile (kg) Jours/

mois 

Vivres pour la formation    0,5 30 0,06 30 0,03 30     

VCT et vivres pour les 
moyens de subsistance  0,25 22 0,25 22 0,06 22 0,03 22     

NMI  

Femmes enceintes et mères 
allaitantes         0,1 30   

Enfants de 6 à 59 mois         0,1 30   

VPE 

Collation en milieu de matinée 0,1 12   0,02 12 0,01 9 0,1 9 0,01 21 

Enseignement de rattrapage  0,1 12   0,02 12 0,01 9 0,1 9 0,01 21 

Programmes d’aide 
psychosociale 0,1 20   0,02 20 0,01 10 0,1 10 0,01 30 

Insertions des enfants soldats 0,5 30   0,06 30 0,03 30     

PDI vulnérables   0,5 30         

Réserve d’urgence 0,25 22 0,25 22 0,06 22 0,03 22     
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⇒ Rations alimentaires 
19.  Aucun changement dans l'assortiment alimentaire n’est envisagé. Les rations 

alimentaires exprimées en jour par mois au tableau 2 resteront inchangées. 

Besoins alimentaires  
20.  L’annexe I présente les produits alimentaires nécessaires pour mettre en oeuvre ces 

composantes.  

Modalité des distributions alimentaires aux bénéficiaires 
21.  L’IPSR révisé poursuivra l’utilisation des mécanismes établis.  

22.  La programmation alimentaire du PAM au titre des différentes composantes de l’IPSR 
se fera en partenariat avec le Ministère de la santé et le Ministère de l'éducation. 
À l'échelon national, la coordination des programmes et de la logistique seront assurées par 
le PAM et le Ministère des secours, du relèvement et de la réconciliation et à l’échelon 
régional par le PAM, les agents gouvernementaux et les coordinateurs provinciaux qui 
rendront compte à leurs ministères de tutelle.  

23.  Les départements gouvernementaux et les ONG partenaires seront responsables de tous 
les aspects concernant la mise en oeuvre. Les activités de reconstitution des moyens de 
subsistance seront identifiées avec la participation des bénéficiaires, en collaboration avec 
les autorités locales. 

24.  Après le tsunami, d’autres organisations se sont montrées davantage intéressées par un 
partenariat avec le PAM. Le bureau du PAM au Sri Lanka développera des synergies afin 
d'obtenir un impact majeur. 

25.  Le PAM et les partenaires d'exécution tels que les services de district du gouvernement 
chargé du suivi assureront une surveillance régulière des distributions alimentaires et 
réaliseront des entretiens avec les bénéficiaires pour vérifier l'accès aux vivres et leur 
utilisation. Le PAM s’efforcera de renforcer les capacités gouvernementales en matière de 
suivi et d'élaboration de rapports par le biais de formation et de tutorat en cours d'emploi. 
Au titre de l'opération d'urgence, des ordinateurs et des motocyclettes ont déjà été 
distribués. 

26.  Une évaluation complète du programme est prévue pour 2007. 

RECOMMANDATION 
27.  Le Conseil d’administration est invité à approuver la présente augmentation budgétaire 

pour l’IPSR 10067.1 "Assistance aux groupes vulnérables en vue de la consolidation de la 
paix dans les régions affectées par le conflit et le tsunami". L’engagement supplémentaire 
sera de 46 074 tonnes de produits alimentaires représentant un coût total de 20,8 millions 
de dollars et une prorogation d’un an jusqu’à la fin 2007. 
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ANNEXE I: PRODUITS ALIMENTAIRES REQUIS POUR L’IPSR RÉVISÉE SRI LANKA 10067.1 

Besoins alimentaires combinés 2005–2007 

Total 2005, 2006 et 2007 

Nombre 
révisé de 

bénéficiaires
2005 

Nombre  
révisé de 

bénéficiaires 
2006 

Nombre 
révisé de 

bénéficiaires 
2007 

Riz 
(tonnes) 

Farine 
de blé 

(tonnes) 

Total 
céréales 
(tonnes) 

Légumi-
neuses 
(tonnes) 

Sucre 
(tonnes) 

Mélange 
maïs-soja 
(tonnes) 

Huile 
(tonnes) 

Total 
besoins 

alimentaires 
(tonnes) 

Vivres pour la formation  5 000 15 000 20 000 0 2 475 2 475 297 149   2 921 

VCT et vivres pour les 
moyens de subsistance  250 000 300 000 300 000 14 025 14 025 28 050 3 366 1 683   33 099 

Agents sanitaires 2 000   132 132 264 32 16   312 

NMI  

Femmes enceintes et 
mères allaitantes 62 000 110 000 120 000      9 768  9 768 

Enfants de 6 à 59 mois 138 000 240 000 250 000      20 952  20 952 

VPE 

Collation en milieu de 
matinée  122 000 250 000 280 000 6 895  6 895 1 379 517 5 171 1 207 15 169 

Enseignement de 
rattrapage 44 000 52 000 60 000 1 368  1 368 274 103 1 026 239 3 009 

Programmes d’aide 
psychosociale 3 000 5 000 5 000 252  252 50 13 126 38 479 

Insertion enfants soldats 5 000 5 000 5 000 750  750 90 45   885 

PDI Vulnérables 20 000 20 000 20 000  8 400 8 400     8 400 

Réserve d’urgence 0 90 000 90 000 2 970 2 970 5 940 713 356   7 009 

Total 651 000 1 087 000 1 150 000 26 392 28 002 54 394 6 201 2 882 37 043 1 484 102 003* 

* Le total a été arrondi à 102 000 tonnes à des fins budgétaires. 
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ANNEXE II 
 

VENTILATION DES COÛTS DU PROJET 

 Quantité  
(tonnes) 

Coût moyen par 
tonne 

Valeur  
(dollars) 

COÛTS POUR LE PAM 

A. Coûts opérationnels directs 

Produits* 

-  Céréale  24 408 231,98 5 662 154 

-  Aliments mélangés 16 580 135,51 2 246 719 

-  Sucre 1 393 501,01 697 903 

- Légumineuses 3 054 764,16 2 333 761 

-  huile  639 1 439,95 920 131 

Total, produits 46 074  11 860 668 

Transport extérieur 15,29 704 300 

Autres coûts opérationnels directs 52,09 2 400 000 

Total, coûts opérationnels directs 14 964 968 

B. Coûts d’appui directs (voir Annexe II pour les détails) 96,90 4 464 345 

C. Coûts d’appui indirects (7 pour cent du total des coûts directs) 1 360 052 

COÛT TOTAL POUR LE PAM 20 789 365 

* il s’agit d’un assortiment alimentaire indicatif utilisé à des fins budgétaires et d’approbation. La gamme 
de produits peut varier en fonction des disponibilités. 
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ANNEXE III 
 

BESOIN DAPPUI DIRECTS (dollars) 

Personnel  

Administrateurs internationaux 2 451 545 

Administrateurs nationaux 174 000 

Personnel national des services généraux 13 000 

Personnel temporaire 327 000 

Heures supplémentaires 25 000 

Incitations 595 000 

Consultants internationaux 65 000 

Consultants nationaux 20 000 

Volontaires des Nations Unies 7 250 

Voyages officiels du personnel 270 000 

Formation et perfectionnement du personnel 60 000 

Total partiel 4 007 795 

Dépenses de bureaux et autres coûts récurrents  

Location de locaux 86 000 

Services collectifs (général) 25 550 

Fournitures de bureau 22 000 

Communication et services TI 163 000 

Assurance 10 000 

Réparation et entretien du matériel 40 000 

Entretien des véhicules et coûts d'exploitation 60 000 

Autres dépenses de bureau 60 000 

Services des organismes des Nations Unies 32 000 

Total partiel 498 550 

Matériels et autres coûts fixes  

Mobilier, outils et matériels (5 000) 

Véhicules (37 000) 

Total partiel  (42 000) 

TOTAL, COÛTS D'APPUI DIRECTS 4 464 345 
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ANNEXE IV: RÉSUMÉ DU CADRE LOGIQUE POUR L'IPSR SRI LANKA 10067.1 (2005–2007) 

Assistance aux groupes vulnérables en vue de la consolidation de la paix et de la reconstitution des moyens de subsistance dans les régions affectées par le conflit 
et le tsunami  

Hiérarchie des résultats Indicateurs de performance Moyens de vérification Risques et hypothèses 

Impact  

 

Contribuer à assurer une sécurité 
alimentaire durable pour les populations 
vulnérables vivant dans les régions 
affectées par le conflit et le tsunami et 
appuyer la remise en état des moyens de 
subsistance 

Indicateurs du niveau d’impact 

 
 Perception des familles quant à 

l'amélioration de leur sécurité 
alimentaire 

 Les populations ont accès aux services 
nutritionnels, sanitaires et éducatifs 

 Statistiques nationales et 
rapports des services du 
gouvernement, enquête du 
PAM. 

 

 Rapports du Ministère de 
la santé 

 Le processus de paix se poursuit 
 les programmes de secours et de 

redressement après le tsunami sont mis en 
oeuvre conformément à l'accord intervenu entre 
le gouvernement et les Tigres de libération de 
Tamil Ealam (LTTE). 

 Les fonds pour le développement sont 
canalisés par le département des services 
sociaux pour subvenir aux besoins 
nutritionnels, sanitaires et éducatifs des 
populations vulnérables. 

 La coopération avec les nouveaux partenaires 
dans les zones affectées par le tsunami 
fonctionne comme prévu. 

 Les Nations Unies, les ONG. le gouvernement 
national et les autorités locales respectent leurs 
engagements et continuent d’appuyer le 
processus de redressement et de remise en 
état. 

Résultats Indicateurs de résultats Moyens de vérification Risques et hypothèses 

1. Les ménages vulnérables améliorent 
leur capacité à subvenir à leurs 
besoins alimentaires 

 

 

1.1 Accroissement des disponibilités 
alimentaires des ménages 

1.2 Pourcentage d'infrastructures 
remises en état (pourcentage prévu 
et pourcentage obtenu)  

 Rapports du Ministère des 
finances 

 

 Rapports du Ministère de 
l'agriculture 

 Les intrants complémentaires –fonds, articles 
non alimentaires et ressources humaines– sont 
fournis dans les délais par les partenaires 
d'exécution du gouvernement et les autres 
acteurs tels que les LTTE et les ONG 

 L'accès aux populations vulnérables est garanti 

 Le gouvernement et les autres acteurs tels que 
LTTE disposent des structures administratives 
adéquates pour mettre en oeuvre les 
programmes 

 Les autres partenaires non gouvernementaux 
fournissent les intrants nécessaires aux 
programmes 
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ANNEXE IV: RÉSUMÉ DU CADRE LOGIQUE POUR L'IPSR SRI LANKA 10067.1 (2005–2007) 

Assistance aux groupes vulnérables en vue de la consolidation de la paix et de la reconstitution des moyens de subsistance dans les régions affectées par le conflit 
et le tsunami  

Hiérarchie des résultats Indicateurs de performance Moyens de vérification Risques et hypothèses 

2. Reconstitution et remise en état des 
moyens de subsistance des ménages 
les plus vulnérables affectés par le 
tsunami 

 

2.1  Pourcentage d'augmentation des 
revenus des ménages bénéficiaires 

2.2 Proportions de ménages ciblés 
indiquant avoir tiré des avantages de 
la création d'actifs communautaires 
et publics 

 

 Rapports du Ministère des 
finances 

 

 Rapports du Ministère de 
l'agriculture 

 

 Résultats du suivi du PAM 

 Les fonds pour le développement sont 
canalisés par les départements des services 
sociaux pour répondre aux besoins 
nutritionnels, sanitaires et éducatifs des 
populations vulnérables 

3. Réduction du taux de malnutrition 
chez les enfants, les femmes 
enceintes et les mères allaitantes 
ciblés 

3.1 Prévalence de la malnutrition chez 
les enfants de moins de cinq ans 
ciblés, ventilés par sexe 

3.2 Pourcentage de réduction du nombre 
de nouveau-nés souffrant 
d’insuffisance pondérale. 

3.3 Pourcentage de réduction des taux 
d'anémie chez les femmes enceintes 
et les mères allaitantes 

 Rapport du Ministère de la 
santé et rapport de 
l'évaluation nutritive 
(surveillance) appuyée par 
le PAM; et suivi et 
évaluation du PAM 

 Pas de détérioration au niveau du conflit et des 
catastrophes naturelles permettant ainsi un 
processus de redressement 

4. Appui à l'accès à l'éducation 

 

4.a Participation accrue pendant tout le 
cycle d’instruction primaire 

 

 

 

4.b Amélioration du régime alimentaire 
des écoliers 

 

4.c Amélioration de la fonction cognitive 
en atténuant la faim à court terme 

 

4.1.1.  Pourcentage d'augmentation des 
taux de fréquentation scolaire des 
garçons et des filles 

4.1.2 Pourcentage de réduction des taux 
d'abandon scolaire des garçons et 
des filles, par classe 

 

4.2 Pourcentage d'augmentation de 
l'apport calorique 

 

4.3 Idées que les maîtres se font de la 
capacité de concentration et 
d’apprentissage après la mise en 

 

 Rapports du Ministère de 
l'éducation 

 Données de l'enquête de 
référence sur l'éducation 
standard 

 Données de l'enquête 
nutritionnelle, évaluation du 
poste sentinelle 

 

 

 Données de suivi 

 

 

 Le Ministère du secours, de la réhabilitation et 
de la réconciliation et les partenaires respectent 
leurs engagements afin que la prestation de 
services respecte les normes acceptables 
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ANNEXE IV: RÉSUMÉ DU CADRE LOGIQUE POUR L'IPSR SRI LANKA 10067.1 (2005–2007) 

Assistance aux groupes vulnérables en vue de la consolidation de la paix et de la reconstitution des moyens de subsistance dans les régions affectées par le conflit 
et le tsunami  

Hiérarchie des résultats Indicateurs de performance Moyens de vérification Risques et hypothèses 

oeuvre des programmes 
d'alimentation scolaire (réduction de 
la faim à court terme) 

5. Amélioration de la participation des 
enfants aux programmes d'aide 
psychosociale 

 

5.1  Pourcentage de fréquentation 
scolaire de tous les garçons et les 
filles inscrits 

 

 Rapports des partenaires 
d'exécution 

 Le programme d'aide psychosociale est 
efficace 

6. Réinsertion des enfants soldats 6.1 Pourcentage d'enfants soldats 
réinsérés et pourcentage d'enfants 
soldats recevant une aide 

 Rapports des partenaires 
d'exécution 

 Les enfants soldats continuent d'être libérés par 
les autorités militaires 

Principaux résultats Indicateurs du niveau des résultats    

1.1.1 Disponibilités dans les délais de 
vivres en quantité suffisante pour 
les ménages bénéficiaires ciblés 
par le biais d'activités VCT, vivres 
pour la reconstitution des moyens 
de subsistance et des activités de 
redressement 

 

1.1.1 Nombre de bénéficiaires recevant 
une aide alimentaire par le biais 
d'activités VCT, ventilé par sexe, 
par rapport au pourcentage de 
bénéficiaires prévus 

1.1.2 Quantités (tonnes) de produits 
alimentaires distribuées, par type de 
produit, par rapport aux quantités 
planifiées 

 Rapports des unités de 
suivi du district et suivi 
réalisé par le PAM 

2.1.1   Création d'avoir familiaux et 
communautaires par le biais 
d’activités VCT 

2.1.2 Formation pratique pour les 
bénéficiaires ciblés 

 

2.1.1  Nombre et type d'avoirs créés 

2.1.2 Nombre et type d'activités de 
formation réalisées 

2.1.3 Nombre de personnes formées en 
matière de création d'avoirs (en 
cours d'emploi/jours de formation)  

 Rapport du département 
agraire au niveau des 
districts 

 Les ressources et les intrants sont disponibles 
au moment où ils sont nécessaires 

 Les conditions de sécurité permettent les 
déplacements du personnel et les transferts de 
produits 

 Après le tsunami, les interventions notamment 
du type espèce-contre-travail, dont ont 
bénéficié les participants aux activités vivres-
contre-travail n’ont pas augmenté leurs attentes 
au point qu’ils ne veuillent plus se contenter de 
rations alimentaires en échange de travail 

 Les populations locales souhaitent retrouver les 
moyens de subsistance et les mécanismes de 
survie d’avant tsunami 

3.1.1  Disponibilités dans les délais de 
vivres en quantité et de qualité 
suffisante pour les enfants de cinq 
ans des zones ciblées 

 

3.1.1 Nombre d'enfants de moins de cinq 
recevant une aide alimentaire, 
ventilés par sexe, par rapport au 
pourcentage de bénéficiaires 
prévus 

 

 Rapports du département 
de la santé au niveau des 
districts et des partenaires 
d'exécution 

 

 La remise en état des centres de santé se 
poursuit comme prévue et tous les partenaires 
arrivent à respecter leurs engagements 
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ANNEXE IV: RÉSUMÉ DU CADRE LOGIQUE POUR L'IPSR SRI LANKA 10067.1 (2005–2007) 

Assistance aux groupes vulnérables en vue de la consolidation de la paix et de la reconstitution des moyens de subsistance dans les régions affectées par le conflit 
et le tsunami  

Hiérarchie des résultats Indicateurs de performance Moyens de vérification Risques et hypothèses 

3.1.2  Disponibilités dans les délais de 
vivres en quantité et de qualité 
suffisante pour les femmes 
enceintes et les mères allaitantes 
dans les zones ciblées 

 
 

3.1.2  Nombre de femmes enceintes et de 
mères allaitantes recevant une aide 
alimentaire, par rapport au 
pourcentage de bénéficiaires 
prévus 

3.1.3  Quantités (tonnes) de produits 
alimentaires distribuées, par type de 
produit, par rapport aux quantités 
prévues 

3.1.4 Pourcentages d'aliments enrichis en 
micronutriments distribués 
(pourcentage prévu et pourcentage 
réel)  

 Archives du PAM sur les 
quantités de produits 
alimentaires planifiées, 
transportées et distribuées 

 

 Les conditions de sécurité permettent les 
déplacements du personnel et les transports de 
produits selon les besoins 

 

4.1.1 Disponibilités dans les délais de 
produits alimentaires en quantité 
suffisante pour les filles et les 
garçons ciblés dans les écoles 
primaires et dans les classes de 
rattrapage 

 
 
 
 
 
 
 
4.1.2 Les articles non alimentaires requis 

sont fournis 
 
 
 
4.1.3 Construction et remise en état des 

cuisines et des magasins 

4.1.1.1 Nombre de filles et de garçons dans 
les écoles primaires recevant une 
aide alimentaire par rapport au 
pourcentage de bénéficiaires 
prévus 

4.1.1.2 Pourcentage de repas distribués 
aux classes de rattrapage 
(pourcentage prévu par rapport au 
pourcentage obtenu) 

4.1.1.3 Quantités (tonnes) de produits 
alimentaires distribuées, par type de 
produit, par rapport au pourcentage 
de produits prévus 

4.1.2.1 Pourcentage d'articles non 
alimentaires fournis (pourcentage 
prévu par rapport au pourcentage 
obtenu) 

 
4.1.3.1 Pourcentage de cuisines et de 

magasins construits et remis en état 
(pourcentage prévu par rapport au 

 Archives scolaires 
 Rapports du département 

de l'éducation au niveau 
des districts 

 Archives du PAM sur les 
quantités de produits 
alimentaires planifiées, 
transportées et distribuées 

 Les écoles dans les districts affectés par le 
tsunami sont reconstruites et sont utilisables 
dans les délais prévus 

 

 

 

 

 

 

 

 Les partenaires respectent leurs engagements 
et appuient le processus de relèvement 

 Les fonds de la Banque asiatique de 
développement, de GTZ, de Save the Children 
(Royaume Uni) et de Terre des hommes sont 
disponibles en temps voulu 

 Les partenaires continuent leur appui: la FAO, 
le Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
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ANNEXE IV: RÉSUMÉ DU CADRE LOGIQUE POUR L'IPSR SRI LANKA 10067.1 (2005–2007) 

Assistance aux groupes vulnérables en vue de la consolidation de la paix et de la reconstitution des moyens de subsistance dans les régions affectées par le conflit 
et le tsunami  

Hiérarchie des résultats Indicateurs de performance Moyens de vérification Risques et hypothèses 

 
 
 
4.1.4 Soutien aux jardins scolaires 

pourcentage obtenu) en 
coopération avec des partenaires 

 
4.1.4.1 Pourcentage d’écoles avec jardins 

scolaires (pourcentage prévu par 
rapport au pourcentage obtenu) 
réalisées en coopération avec des 
partenaires 

 

(UNICEF), le Département du développement 
international du Royaume-Uni.  

5.1.1 Fourniture en temps voulu de 
produits alimentaires en quantité 
suffisante pour les filles et les 
garçons ciblés dans les classes 
d'aide psychosociale 

 

5.1.1  Nombre d'élèves dans les classes 
d'aide psychosociale recevant une 
aide alimentaire, par rapport au 
nombre de bénéficiaires prévus 

5.1.2  Quantités (tonnes) de produits 
alimentaires distribuées, par type de 
produits, par rapport aux quantités 
prévues 

 Archives du PAM sur les 
quantités de produits 
alimentaires planifiées, 
transportées et distribuées 

 Rapports des partenaires 
d'exécution 

 Les autorités et les partenaires chargés de la 
mise en oeuvre des programmes d'aide 
psychosociale, tels que la Croix-Rouge 
danoise, poursuivent la mise en oeuvre 

 Les conditions de sécurité permettent de 
déplacements du personnel et de transport des 
produits alimentaires tels que prévu 

6.1.1  Disponibilités dans les délais de 
produits alimentaires en quantité 
suffisante pour les enfants soldats 
réinsérés 

 

6.1.1 Nombre d'enfants soldats réinsérés 
recevant une aide alimentaire par 
rapport au pourcentage de 
bénéficiaires prévus 

6.1.2 Quantités (tonnes) de produits 
alimentaires distribuées, par type de 
produit, par rapport au pourcentage 
de quantités prévues 

 Archives du PAM sur les 
quantités de produits 
alimentaires planifiées, 
transportées et distribuées 

 Rapport des partenaires 
d'exécution 

 Les enfants soldats continuent d'être libérés par 
les autorités militaires 

 

 Les conditions de sécurité permettent les 
déplacements du personnel et le transport des 
produits alimentaires 
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ANNEXE V 

 
 

Zones visées par l'intervention prolongée de 
secours et de redressement (IPSR) et 
emplacements des bureaux du PAM  

au Sri Lanka – 2005 

Programme 
alimentaire 
mondial 

Limites des districts 
Limites des divisions 
de district 
Zones visées 
par l'IPSR 

Bureaux du PAM 

Bureaux auxiliaire 
du PAM 
Base CPS 

Bureaux de pays 

Carte établie par l'Unité ACV, PAM, Colombo
14 juillet 2005 

Note: les limites de certaines divisions de district sont approximatives 

Les appellations employées dans cette publication et la présentation des données qui y figurent n’impliquent 
de la part du Programme alimentaire mondial (PAM) aucune prise de position quant au statut juridique des 
pays, territoires, villes ou zones ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites. 
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LISTE DES SIGLES UTILISES DANS LE PRESENT DOCUMENT 
FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

GTZ Office allemand de la coopération technique 

IPSR Intervention prolongée de secours et de redressement 

LTTE Tigres de libération du Tamil Eelam 

NMI Nutrition maternelle et infantile 

ODB Bureau régional pour l'Asie 

ONG Organisation non gouvernementale 

PDI Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays 

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

PS Priorité stratégique 

TIEM Transport intérieur, entreposage et manutention 

TTEM  Transport terrestre, entreposage et manutention 

UNDAF Plan cadre des Nations Unies pour l'aide au développement 

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l'enfance  

VCT Vivres-contre-travail 

VPE Vivres pour l’éducation 
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